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La révolution 
de l'interprofessionnalité 

La loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques dite « loi Macron » ou 

l'interprofessionnalité dans tous ses états 

--6--
74 juillet 1789 ... 

Louis XVI:« Mais, c'est une révolte?» 
Duc de Liancourt:« Non Sire, c'est une révolution!» 

L 
a longue marche vers l'interprofes­
sionnalité. Tandis que l'émergence 
des alternative business structures 
(ABS) en Grande-Bretagne nous rap­
pelle que le marché du droit en Eu­

rope est en pleine déréglementation, l'interpro­
fessionnalité fait son chemin en droit positif. La 
première étape sera constituée des décrets suc­
cessifs 1 autorisant la constitution de sociétés 
de participations financières des professions 
libérales (SPFPL) dont le capital peut être dé-

tenu de façon minoritaire par des praticiens 
libéraux relevant d'autres professions que 
celle exercée par les sociétés d'exercice libéral 
(SEL) détenues, autorisant les professionnels 
du droit et du chiffre à détenir indirectement 
une partie minoritaire du capital d'une SEL 
d'avocats. 

La seconde étape aura été l'instauration en 
mars 2014 de la SPFPL interprofessionnelle, 
conduisant à l'émergence d'une véritable inter-
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professionnalité capitalistique 2
. La loi pour 

la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques, dite« loi Macron »

3
, constitue la 

dernière étape en date de l'émergence de l'inter­
professionnalité et elle est de loin la plus impor­
tante puisqu'elle tend à passer d'une interpro­
fessionnalité capitalistique, via les SPFPL, à une 
interprofessionnalité d'exercice avec l'ouverture 
aux autres professions du droit et aux experts­
comptables, du capital des sociétés d'avocats 
constituées en la forme de sociétés commerciales 
de droit commun 4• 

DE LA DIRECTIVE SERVICES 
À L'INTERPROFESSIONNALITÉ 

L'interprofessionnalité : une conséquence de 
la directive services ? Un pas décisif concer­
nant l'exercice des professionnels libéraux a 
été franchi avec l'adoption de la « directive 
2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur » (précédem­
ment dénommée« directive services»), qui a été 
transposée directement dans notre droit positif 
le 28 décembre 2009 5• En application de la di­
rective, certains types de réglementation, jugés 
comme constituant de véritables « obstacles à la 
liberté d'établissement» des prestataires, étaient 
dorénavant expressément interdits par un ins­
trument juridique contraignant 6• 

D'autres règles relatives à la forme juridique 
et à la constitution du capital des prestataires 
de services devaient être analysées et, le cas 
échéant, modifiées à l'aune des exigences de 
non-discrimination, de nécessité et de propor­
tionnalité 7• Cet examen conduit logiquement, 
dans certains cas, à une déréglementation ou, 
à tout le moins, à une modification de la régle­
mentation « à moins qu'[elle soit] clairement 
justifi[ée] par des considérations liées à l'inté­
rêt général ». C'est là la doctrine affirmée dès 
le 9 février 2004 dans le rapport 8 présenté par 
Mario Monti, alors commissaire européen à la 
concurrence 9• Dès lors que ces restrictions pré­
sentent essentiellement une dimension natio­
nale, la Commission invite les gouvernements, 
les autorités nationales chargées de la concur­
rence et les organisations professionnelles à re­
voir ou à supprimer les restrictions qui ne sont 
pas dûment justifiées. 

La directive services et l'interprofessionna­
lité. La directive services dispose en son article 
25 que« les États membres veillent à ce que les 
prestataires ne soient pas soumis à des exigences 
qui les obligent à exercer exclusivement une acti-
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vité spécifique ou qui limitent l'exercice conjoint 
ou en partenariat d'activités différentes. Tou­
tefois, peuvent être 
soumises à de telles 

Dossier 

exigences les profes­
sions réglementées, 
dans la mesure où 
cela est justifié pour 
garantir le respect de 
règles de déontologie 
différentes ,s:n raison 
de la spécificité de 
chaque profession, 
et nécessaire pour 
garantir l'indépen­
dance et l'impartia­
lité de ces profes-

La loi Macron ne constitue 

que la conséquence, annoncée 

il y a plus de onze ans, d'un 

examen des règles restreignant 

l'ouverture du capital de 

nos structures d' exerdce, 

lesquelles n'apparaissent plus 
sions ». 

aux yeux de la Commission 
Ce principe se devait 
d'être transposé en 
droit français sous la 
menace d'un recours 
en manquement, et il 

européenne comme dictées 

par l'intérêt des justiciables. 

vient modifier radica-
lement les principes 
légaux et déontologiques actuels. La loi Macron 
ne constitue ainsi que la conséquence, annoncée 
il y a plus de onze ans, d'un examen des règles 
restreignant l'ouverture du capital de nos struc­
tures d'exercice, lesquelles n'apparaissent plus 
aux yeux de la Commission européenne comme 
dictées par l'intérêt des justiciables, mais sim­
plement protectrices du marché de chaque pro­
fession libérale dont celle _d'avocat et, partant, 
contraires au dogme européen. 

Faute de parvenir à organiser elles-mêmes et 
entre elles une réelle interprofessionnalité d' exer­
cice, les autorités professionnelles françaises se 
sont dès lors exposées à voir cette réglementation 
leur être imposée avec une certaine brutalité. 

L'interprofessionnalité en Europe. L'intérêt de 
l'adoption rapide d'une réglementation de l'in­
terprofessionnalité était d'autant plus nécessaire 
que certains pays avaient déjà engagé un tel pro­
cessus. Ainsi, en Grande-Bretagne, le« Legal Ser­
vices Board » a autorisé, conformément au Legal 
Services Act 2007, les structures détenues par des 
non-avocats (les ABS). Or, ce type de structure 
est susceptible de délivrer des prestations de 
services juridiques en France comme dans toute 
l'Union européenne. 

L'adoption par les professionnels eux-mêmes de 
règles réglementant l'exercice interprofession­
nel, déjà pratiqué dans certains pays de l'Union 
et notamment en Allemagne fédérale (avocat/ 
notaire/ commissaire aux comptes), ou l'entrée 

1 Pour la profession d'avocat, 
v. Décr. n° 2012-403, 23 mars 
2012. complétant la réforme 
des sociétés de participations 
financières de professions libé­
rales (SPFPL). art. 22 s. 

2 Décr. n• 2014-354. 19 mars 
2014. relatif à la SPFPL inter­
professionnelle. 

3 Le présent article a été rédigé 
sur la base du texte issu des 
travaux de la commission spé­
ciale de l'Assemblée nationale 
sur lequel le gouvernement a 
engagé sa responsabilité en 
application de l'article 49.3 de 
la Constitution le 76 juin 2015. 

4 Sociétés visées au titre Il du 
code de commerce - Loi Ma­
cron, art. 20 ter. 

5 Le délai de transposition en 
droit intérieur de la directive 
services n° 2006/723/CE du 
28 décembre 2006 (JDCE. n• L. 
376, 27 déc.) a expiré le 28 
décembre 2009. 

6 Dir. n° 2006/123/CE, consid. 5 
et art. 14. 

7 Dir. n° 2006/123/CE. art. 15. 
8 Rapport de la Commission 

européenne sur la concurrence 
dans le secteur des professions 
libérales. COM(2004) 83 final. 
9 févr. 2004. 

9 Mario Monti. présentation du 
rapport COM(2004) 83. préc. 
« Les professions libérales 
jouent un rôle important dans 
ce secteur [des services]. et les 
restrictions en vigueur freinent 
la productivité et la crois­
sance"· 
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